
Portrait
SIMONE DE MONTMOLLIN
Ingénieure et œnologue 
Laconnex (GE)

Une science  
des vignes

Initialement, Simone de Montmollin s’intéresse 
aux sciences du vivant qui touchent à la culture viti-
cole. Depuis plus de vingt ans, la recherche appli-
quée et l’innovation sont les piliers de sa concep-
tion de l’agriculture de demain. Après la 42e édition 
du Congrès mondial de la vigne et du vin que la 
Suisse a hébergé, la présidente de l’Union suisse 
des œnologues fait le point sur les perspectives et 
les besoins de l’univers agricole.

Le général et le détail
Avec verve, elle a œuvré pour que l’édition 2019 

du Congrès mondial de la vigne et du vin, dédiée  
à la durabilité en viticulture, ait lieu en Suisse. «Des 

chercheurs venus d’une cinquantaine de pays ont 
partagé leurs réflexions et leurs résultats. Plus 
qu’une promotion des vignobles helvétiques, l’évé-
nement enrichit et dynamise le débat sur l’avenir 
des métiers de la terre», explique-t-elle. L’ingénieure 
œnologue note que les problématiques agricoles 
sont en effet transversales. Trois axes majeurs se 
dégagent: le changement climatique, la rentabilité 
économique et la perception sociétale. Sur ce der-
nier point, elle évoque la pensée de l’historien Fer-
nand Braudel. «Celui-ci nous a mis en garde qu’une 
société qui ne respecte pas sa paysannerie est une 
société sans avenir.»

Quant aux solutions, elles reposent non seule-
ment sur des innovations adaptées à chaque 
contexte mais aussi sur une prise de conscience de 
la réalité agricole. «Même en Suisse, on fait face à 
un éventail de situations. La paysannerie genevoise 
doit définir sa place à la lisière d’une ville internatio-
nale. Surface d’exploitation réduite et proximité du 
consommateur final caractérisent ce tissu. Les solu-
tions viables sont différentes de celles qui aideront 
les exploitants dans les régions plus rurales.»

La science
Simone de Montmollin dégage une ligne de 

conduite principale: l’investissement dans la recher
che appliquée et l’innovation. «Ces progrès visent à 
répondre aux enjeux environnementaux et écono-
miques. L’œnologie en est un bel exemple. Les re-
cherches sur les cépages permettent de proposer à 
long terme des variétés résistantes aux maladies, 
plus adaptées à l’évolution climatique ou encore 
des modes de production à faibles émissions de 
carbone. Cette démarche est un pas en avant qui 
permet de travailler avec le climat et pour le climat, 
avec la terre et pour la terre tout en maintenant la 
viabilité économique», conclut-elle.

Opérant avec et pour les métiers de la terre, celle 
qui est aussi députée PLR au Grand Conseil gene-
vois, estime que la science et la paysannerie doivent 
être remises au cœur du débat.� IPHIGENEIA DEBRUYNE

Simone de Montmollin souhaite défendre les inté­
rêts de l’agriculture.� SP
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Dates clés
1998  Début de ses études en œnologie avec spé-
cialisation en viticulture.

2002  Naissance de sa première fille. En 2007, une 
deuxième petite fille rejoint la famille.

2003  Directrice de l’Union suisse des œnologues 
(USOE), elle poursuit un projet de recherche appli-
quée à l’école de Changins. Puis elle se charge de 
l’édition de textes scientifiques.

2008  Simone de Montmollin entame sa carrière 
politique. Dès octobre 2013, elle devient députée PLR 
au Grand Conseil genevois.

2019  Présidente du Comité d’organisation du 
Congrès mondial de la vigne et du vin.

ASSURANCES SOCIALES

Quelques précautions  
à prendre pour sa sécurité

Martine Romanens

Quand on travaille  
sur une exploitation  
en tant que conjoint  
ou compagnon, il faut 
s’assurer de disposer 
d’une couverture 
sociale suffisante.  
Mais comment  
la définir? Le point  
sur la question.

Dans le cadre de la PA22+,  
la couverture sociale du 

conjoint en agriculture préoc-
cupe et agite tant le monde 
politique que les médias. Mais 
concrètement, qu’est-ce qu’une 
couverture sociale suffisante? 
Chaque exploitation est diffé-
rente et cet article ne peut se 
substituer à un conseil pro
fessionnel. On peut toutefois 
affirmer qu’assurer sa sécurité 
minimale implique au moins de 
se préoccuper des assurances 
suivantes:�

	 AVS – AI – APG
Si le conjoint n’est pas dé-

claré comme salarié ou co
exploitant, il est considéré 
comme non actif. Il est contraint 
de s’acquitter de la cotisation 
minimale et de s’annoncer à la 
caisse de compensation. S’il 

est marié, il bénéficie des coti-
sations de son partenaire (à 
certaines conditions) et cela lui 
assure souvent des rentes mi-
nimums. Vivre seul avec une 
rente minimum de vieillesse ou 
d’invalidité, c’est vivre avec 
1185 francs par mois. Les an-
nées sans cotisations sont per-
dues pour le calcul final, donc, 
si des années sont manquantes, 
ce montant est revu à la baisse. 
Toutefois, en cas de besoin, les 
personnes touchant une rente 
de l’AVS ou de l’AI ont droit à 
des prestations complémen-
taires. Celles-ci sont versées 
sur demande par les cantons et 
apportent une aide pour at-
teindre le minimum vital. Il 
s’agit d’un droit. Pourtant, cer-
taines personnes hésitent ou 
renoncent à le faire valoir.

Seules les personnes sala-
riées ou indépendantes (pour 
autant qu’un revenu ait été 
déclaré) bénéficient de l’assu-
rance maternité. Le droit à 
l’allocation s’étend sur 14 se-
maines après la naissance et 
permet à la mère de prétendre 
à 80% de son salaire précédant 
la naissance. L’assurance ma-
ternité dispose parfois d’amé-
nagements cantonaux avanta-
geux, comme dans le canton  
de Fribourg. Le futur congé 
paternité sera appliqué dans 
un cadre similaire.

La cotisation et le droit à 
l’assurance chômage n’entrent 
pas en ligne de compte pour 
les collaborateurs familiaux ni 
pour les indépendants. Toute-
fois, en cas de séparation ou 
de divorce, le conjoint marié 
peut avoir droit au chômage.

	 Assurance maladie 
obligatoire avec 
couverture accident
Les collaborateurs fami-

liaux sont assurés par le biais 
de leur caisse maladie et sont 
contraints, en cas d’accident, 
de s’acquitter de la franchise 
définie lors de la signature de 
leur contrat. Attention donc 
aux franchises élevées, un cas 
peut survenir mi-décembre et 
se prolonger jusqu’en janvier, 
exigeant le paiement de deux 
franchises complètes. L’assu-
rance accident de ce para-
graphe ne couvre que les soins 
à l’accidenté. La perte de gain 
fait l’objet du point suivant.

	 Assurance indemnités 
journalières
En cas de longue absence 

consécutive à une maladie ou 
un accident, qui va remplacer 
la personne arrêtée? L’assu-
rance indemnité journalière 
pallie la perte de revenu. Elle 
devrait couvrir les frais engen-
drés par la main-d’œuvre de 

remplacement (y compris ses 
charges sociales). Elle permet 
d’engager une aide pour le 
ménage, la garde des enfants 
ou de remplacer le poste au 
sein de l’exploitation. A la 
conclusion du contrat, est dé-
fini un délai d’attente d’un ou 
deux mois, lequel est à la 
charge de l’assuré.

	 Prévoyance 2e pilier 
(LPP)
La constitution d’un 2e pilier 

dépend d’une rémunération ou 
d’un revenu déclaré. Il néces-
site de se projeter vers l’âge de 
la retraite et d’évaluer combien 
il manquera à la prestation 
AVS-AI pour vivre de façon 
acceptable. Cette prévoyance 
permet aussi de compléter les 
rentes de survivant et d’invali-
dité issues du premier pilier. 
Une activité en dehors de  
l’exploitation doit être rémuné-
rée de façon à dépasser un 
salaire annuel de 21 330 francs 
pour assurer une cotisation au 
2e pilier.

INFOS UTILES

Brochure Farah «Paysannes, 
questionnez-vous et parlez-en».
Les conseillers des chambres 
d’agriculture cantonales.
Mementos AVS: www.ahv-iv.ch
USPF: www.paysannes.ch

Enquête  
de Prométerre

Sensible à ce que l’entier 
de la famille agricole soit 
correctement assuré, 
Prométerre a lancé à la 
fin de l’été une grande 
enquête auprès des 
conjoints pour mesurer 
l’état de leur couverture 
d’assurance, en sachant 
que chacun est libre de 
s’assurer ou non auprès 
de l’organisation vau-
doise. Envoyé par cour-
rier et disponible  
en ligne, le questionnaire 
contient une vingtaine  
de questions. Les retours 
doivent être suffisam-
ment nombreux pour per-
mettre une bonne mesure 
de la situation. � MR

Plus de 30 000 femmes actives dans l’agriculture, épouses, sœurs, conjointes ne disposent 
pas de couverture sociale propre.�  M. ROMANENS

«Ne pas attendre pour évaluer la situation»
Interview

ANNE CHALLANDES

Présidente de l’Union suisse 
des paysannes et des 
femmes rurales (USPF) 

En matière d’assurances, 
qui, selon vous, offre un 
conseil neutre?

Les organismes de conseil 
agricole et de conseil en assu-
rances liés à notre branche 
sont compétents. Normale-
ment, ils devraient être neutres 
et renseigner correctement les 
deux conjoints. La charte du 
Forum de la vulg suisse (voir 
sur le web), signée en 2014, pré-
voit que «les conseillers fassent 
preuve d’une approche globale 
qui tient compte aussi bien des 
questions de gestion d’entre-
prise que de la qualité de vie 

de la famille». Elle est malheu-
reusement aujourd’hui peu 
connue et trop peu appliquée. 
J’ai d’ailleurs pu constater que 
certains conseillers ne mettent 
pas en pratique ces principes. 
Il me paraît donc nécessaire 
qu’elle soit rapidement remise 
en évidence.

D’autre part, il faut toujours 
rester prudent avec certains 
courtiers en assurance qui 
peuvent méconnaître la situa-
tion particulière de l’agricul-
ture et proposer des solutions 
peu adéquates, coûteuses ou 
superflues.

Comment préparer un entre­
tien avec un conseiller?

Je suggère de discuter dans 
le couple et la famille en pre-
mier lieu, analyser la situation, 
la répartition des tâches, in-
ventorier les biens et les 
sources de revenus et rassem-
bler les documents existants. 
Ensuite, éventuellement avec 
l’aide du conseiller, établir les 
inventaires et les documents 
manquants.

Il faut évaluer les besoins en 
cas de maladie, d’accident (à 
court terme), d’invalidité (à 
plus long terme), de décès, de 
retraite, voire en cas de sé
paration afin de pouvoir déter-
miner si chaque situation est 
couverte de manière à per-
mettre que les conjoints et la 
famille dans son ensemble dis-
posent de moyens pour faire 
face à la situation. Reste enfin 

à réfléchir aux solutions et à 
les mettre en place.

Si j’ai 55 ans et que je ré­
alise que ma couverture 
sociale est lacunaire,  
que faire?

Ne pas attendre pour éva-
luer la situation et prendre les 
mesures nécessaires. C’est le 
moment aussi d’entamer des 
discussions sur la suite à choi-
sir pour l’exploitation agricole 
afin de prendre les mesures 
adéquates pour anticiper le 
moment de la retraite.�
� PROPOS RECUEILLIS PAR 

� MARTINE ROMANENS

SUR LE WEB

www.paysannes.ch/Recherches 
et charte/Charte pour un conseil 
global sur les exploitations agri-
coles
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